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INSTRUCTION.. 

Pour  les  perfannes  chargées  de  ma  procaraîîon 
aux  ajfemblées  Je  bailliage  relatives  aux  ’ 
états  généraux. 

. Mon  intention  eft-  que  mes  procureurs 
fondés  portent  par-tout  le  même  efprit  drïns 
les  difFerents  bailliages  où  ils  me  repréfeu- 
teront  qu’ils  y prennent  mes  intérêts  , 5c  y 
foutiennent  mon  opinion  , ainfi  que  je  le 
ferois  y fi  j’y  étois  moi  * même.  En  confié» 
quence  , j’entends  .qu’en  acceptant  ma  pro- 
curation , ^ ils  fie  regardent  comme  engagés 
d’honneur": 

Premièrement  , à déclarer  aux  bailliages 
que  le  gouvernement  ne  peut  les  gêner  en 
rien  dans  ce  qui  concerne  le  choix  des  dé- 
putés aux  états  généraux  ^ que  les  bailliages 
ont  , daUs  tous  les  ^Stes  émanés  des  trois 
ordres , & relatifs  à la  convocation  des  états 
généraux,  une  autorité  locale,  femblable  à 
celle  qu’ont  les  états  généraux  eux- mêmes 
pour  la  totalité  du  royaume.  Et  que  lefdits 
bailiages  doivent  fie  conduire  plutôt  d’après 
ce  que  le  bien  général  pourra  leur  preficrire , 
que  d’après  le  réglement  qui  leur  a tié  en- 
voyé ; les  rois  de  France  n’ayant  jamais  été 
dans  l’ufiage  de  joindre  aucun  réglement  à 
leurs  lettres  de  convocation.  ♦ 

A 1 


) 


{ 4 ) 

Z®.  A donner  leurs  voix  aux  perfonnes  que 
je  ieur  défignerai  pour  1 ele£èion  des  députés 
aux  états  généraux. 

3°.  A faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  in- 
férer dans  les  cahiers  des  baiiliages  les  articles 
ci  après. 

Article  premier. 

La  liberté  individuelle  fera  garantie  à tous 
les  François.  Cette  liberté  comprend  , î^.  la 
liberté  de  vivre  ©ù  Ton  veut  ^ celle  d’aller  , 
de  venir  , de  demeurer  où  il  plaît  , fans 
aucun  empêchement , foit  dans , foit  hors  lé 
royaume  , ôc  fans  qu’il  foit  befoin  de  per- 
iniffion  , paffe-port  , certificat  , ou  autres 
formalités  tendantes  à gêner  la  liberté  des 
citoyens. 

2°.  Que  nul  ne  puiffe  être  arrêté  ou  conf- 
titué  prifonnier  qu’en  vertu  d’un  décret  décerné 
par  les  iuges  ordinaires. 

3®.  Que  dans  le  cas  où  les  états  généraux 
jugeroient  que  l’emprifonnemenî  provifoire 
peut  être  quelquefois  néceiïaire  , il  foit  or- 
donné que  toute  perfonne  ainh  arrêtée  foit 
remife  dans  les  vingt- quatre  heures  entre  les 
mains  de  fes  juges  naturels  , 6c  que  ceux- 
ci  foient  tenus  de  ftatuer  fur  ledit  emprifon- 
nement  dans  le  plus  court  délai  ^ que  de 
plus'\  l’élargiffement  provifoire  foit  toujours 
accordé,  en  fourniffant  caution,  excepté  dans 
le  cas  où  le  détenu  feroit  prévenu  d’un  délit 
qui  entraîneroit  une  peine  corporelle. 


4*«  Qu’il  foit  défendu  à toute  autrq  per*^ 
fonne  que  celle  prêtant  main‘ forte  à juftice  ^ 
foit  officier  , fbldat , exempt  ou  autre  , d’at- 
tenter à la  liberté  d aucun  citoyen*,  en  vertu 
de  quelque  ordre  que  ce'puïffie  être,  fous 
peine  de  mort , ou  au’ moins  de  punition  cor- 
porelle , ainfî, qu’il  fera  décidé  par  les  états 
généraux. 

5®.  Que  toute  perfonn®  qui  aura  follicité 
ou  figné  tout  ordre  lèmblable  , ou  favorifé 
fon  exécution  , pourra  être  prife  à partie  par- 
devant  les  juges  ordinaires  , non  feulement 
pour  y être  condamnée  à des  dommages  6C 
interets  ^ maïs  encore  pour  y être  punie  cor- 
porellemenr  y 3C  ainii  qu’il  ièra  décidé.  ^ 

Art.  II. 

La  liberté  de  publier  fes  opinions , faifant 
partie  de  la  liberté  individuelle  y puîlque 
l’homme  ne  peut  être  libre  quand  fa  penfée 
eft  efclave  ; la  liberté  de  la  preffe  fera  ac- 
cordée indéfiniment , fauf  les  réferves  qui 
pourront  être  faites  par  les  états  généraux. 

A R T.  I I I. 

Le^  refpeéf  le  plus  abfolu  pour  toute  lettre 
confiée  à la  porte  , fera  pareillement  ordonné; 
on  prendra  les  moyens  les  plus  sûrs  d’empêcher 
qu’il  n’y  foit  porté  atteinte.  ■ 

•Art.  IV. 

Tout  droit  de  propriété  fêta  inviolable  , 8c 
nul  ne  pourra  en  être  privé  , même  à raifon 


- 

de  rintéfêt  public  , qu’il  n’en  fait  dédamtanagé 
au  plus  hant  prix  & fans  délai. 

àrt.7w:  ^ 

Nul  Jmpôt  ne  fera  légal  & ne  pourra  être 
perçu. qu’autani  qu’il  aura  été  confenti  par  la 
nation,  dans  l’aflenriblée  des  états  généraux  , 
êC  kfdics  états  ne  pourroex  les  confenrir  que 
pour  un  temps  limité  , & jufqu’à  la  pro- 
chaine tenue  des?états  généraux:^  en  forte 
que  cette  prochainé  tenue  venant  à ne  pas 
avoir  lieu  , tout  impôt  ceiferpît. 

A R*  T.  V I. 

Le  retour  périodique  des^  états  généraux 
fera  fixé  à un  terme  court , dans  le  cas  de 
changement  de  régné  ou  celui  d’une  régence, 
ils  feront  aiTemblés  extraordinairement  dans 
un  délai  de  fîx  femaines  ou  deux  mois  on  ne 
négligera  aucun  r^pyen  propre  à alfurer  l’exé- 
cution de  ce  qui  feru.  réglé  à cet  égard. 
Art.  V II.  f 

Les  miniftres  feront  comptables  aux  états 
généraux  de  l’emploi  des  fonds  qui  leur  feront 
confiés  , ÔC  refponfabies  auxdits  états  de  leur 
conduite  en  tout  ce  qui  fera  relatif  aux  ioix 
du  royaume. 

Art.  y I I I. 

La  dette  de' l’état  fera  confolidée. 

A ^ T,.  I X. 

L’impôt  ^ ne  fera  confenti,  qu’àprès  avoir 
reconnu  l’étendue  de  la  dette  naiionnale  & 
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après  avoir  vérifié  & réglé  Jes  dépcnfes  de 
l’état. 

; Art.  X.. 

L’impôt  confenti  fera  généralement  6c  éga- 
lement réparti.  ^ 

Art.  XI. 

On  s’occupera  de  la  réforme  de  la  légif- 
lation  civile  &.  criminelle. 

Art.  XII. 

On  demandera  l’établi  fie  méîtt-du  divorce , 
comme  le  feul  moyen  d’évirer  le  malheur  6c 
le  fcandale  des  union?  mal  aflbnies  ôc  des 
réparations. 

' A R T.  X I I L 

On  cherchera  les  meilleurs  moyens  d’af- 
furer  l’exécution  des  loix  du  royaume , en 
forte  qu’aucune  ne  puifTe  être  enfreinte  fans 
que  quelqu’un  n’en  foit  rel^jorifable.  v 

A R T.  X I V. 

On  invitera  les  députés  aux  états  généraux 
à ne  prendre  aucune  délibération  fur  les  affaires 
du  royaume  , qu’après  que  la  libçrté  indivi- 
duelle aura  été  établie  , & à ne  confentir 
l’impôt  qu’après  que  les  loix  çonftitutives  de 
l’état  auront  été  fixées. 

Art.  XV. 

Je  vœux  que  tous  mes  fondés  de  procura- 
tion ne  portent  aucun  obftacle  relativement 
à mes  droits , à toutes  les  demandes  du  tiers 
état  , qui  leur  paioîtront  juftes  Ôc  raifon- 

A 4 
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nobles  5 & cela , foit  que  les  cahiers  foient 
rédigés  par  chaque  ordre  féparémeot  , foit 
que  cetre  rédaâion  fe  faffe  par  les  trois  ordres 
réunis.  - • 

A K T.  XVI. 

Je  veux  que  tous  mes  fondés  de  procuration 
qui  fe  trouveront  dans  les  bailliages  où  l’on 
reclaiiiera  contre  le?  droits  5c  réglements  des 
Capitaineries  , déclarent  en  mon  nom  , que 
je  confens  qu’ils  foient  abolis  , 6c  que  je  me 
joins  nommément  aux  bailliages  ponf  en  de- 
mander la  fuppreffion  ; fous  la  réferve  , ôC 
fans:  porter  atteinte  à la  confervation  des  droits 
de  chaife  ordinaire. 

Art.  X V I ï. 

Je  veux  pareillement  que  fur  tous  les  ar- 
ticles qui  n’auront  pas  été  prévus  ou  fuffifam- 
ment  développés  dans  la  préfente  inllruâion 
mes  procureurs  fondés  fe  règlent  d’après  les 
principes  expofés  dans  l’ouvrage  , ci-annexé , 
fous  le  titre  de  délibérations  à prendre  dans  les 
ajfemblées  de  bailliages } principes  que  j’adopte 
en  général  , ÔC  que  je  délire  que  mes  pro- 
cùreurs  fondés , propagent  autant  qu’il  fera 
en  leur  pouvoir. 

C’elf  dans  cet  efprit  que  je  donne  ma  pro- 
curarion  ^ je  délire  qu’aucun  de  mes  procu- 
reurs fondés  ne  s’en  écarte  , 6c  c’eft  en  em- 
ployant tous  leurs  moyens  pour  faire  adopter 
les  principes  ci  - delTiis  , qu’ils  répondront 
entièrement  à la  confiance  que  j’ai  mif©  en 
eux. 


DÉLIBÉRATIONS 

A PRENDRE 

POUR  LES  ASSEMBLÉES 

DE  BniLLlAGES: 

^ ^ 

Un  homme  qui  part  pour  Ton  afTemblée 
de  bailliage  , cherche  à fe  rendre  raifon  de 
ce  qu’on  aura  à y faire , ôc  fe  demande  : com- 
ment nous  y prendrons-nous  ? Aulîî-iôt  fe 
préfente  à fon  efprit  cette  foule  de  termes  an- 
ciens & nouveaux  , fous  lefqueîs  eft  comme 
étouffée  l’idée  nette  qu’on  voudroit  fe  former 
d’un  bailliage  affemblé  pour  députer  aux  états 
généraux  ; il  fonge  aux  doléances , aux  griefs , 
aux  charges  , aux  injirucîions  , aux  cahiers  ; 
aux  pouvoirs  , 6cc.  &c.  Il  ne  fait  par  où  l’on 
commencera,  & fur  quels  principes  il  faudra 
difllnguer  ou  confondre  tant  d’opérations  im- 
portantes , fans  doute  , puifqu’elles  doivent 
préparer  les  états  généraux. 

Laiffons  tous  ces  termes,  non  encore  dé- 
finis , ÔC  qui  n’ont  pas  befoin  de  l’être.  Uns 
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’affemblée  délibérante  , quel  que  foit  Ton  ob- 
jet , quelle  que  foit  fa  milTion  , n’a  que  des 
délibérations  à prendre  : bornons-nous  donc 
au  procès-verbal  des  délibérations  ^ c’eft  Tunique 
piece  ; elle  doit  tout  contenir  , puifqu’on  ne 
peut  pas  fuppofer  qu’une  alFeniblée  publique 
ait  5 en  outre  , des  inftrucfcions  fecretes  à don- 
ner à fes  nonces. 

Je  diftingue  les  délibérations  en  trois  gran- 
des clafTes  : 

Les  députés  réunis  fe  demanderont  d’a- 
bord ce  qu’ils  font , ÔC  comment  ils  font. 
Avant  de  délibérer,  il  eft  bon,  en  effet, 
qu’ils  fâchent  s’ils  font  bien  conftitués  pour 
former  un  corps  délibérant. 

2®.  Après  s’être  expliqué,  d’où  ils  vien- 
nent, ÔC  ce  qu’ils  font,  il  eft  naturel  qu’ils 
s’occupent  de  leur  objets  ils  prendront  en 
confidération  les  befoins  de  l'état  , ceux  de 
leur  dijlnci  , enfin  ceux  de  leur  ordre, 

3°.  Il  ne  leur  refte  plus  qu’à  élire  leurs 
députés  , après  s’être  expliqué  ce  qu’ils  en- 
tendent par  leurs  repréfentants  & par  les  pou- 
voirs qu’ils  leur  donnent  à ce  titre. 

On  voit  qu’après  ces  trois  clafles  de  déli- 
bérations , il  n’y  a plus  rien  à faire.  En- 
trons dans  le  développement. 


« 
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PREMIERE  CLASSE. 

Délibération  de  VAJfemblée  fur  elle 'même. 

Il  eft  vraifembjable  que  les  trais  ordres 
ne  délibéreront  point  en  commun  , du  moins 
dans  la  prefque  totalité  des  bailliages.  Par 
une  inconféquence  digne  des  lumières  , qui, 
de  tout  temps  , ont  éclairé  le  minjUere,  il 
marqué  d’une  part  le  défir  de  réunir  les  trois 
ordres  pour  faire  délibérer  par  tête,  êc  de 
l’autre  il  réduir  les  élefteurs  .du  tiers* état  à 
deux  cents  au  plus  , tandis  que  Ja  noblelTe 
& le  clergé  pourront  fournir  un  ^mbre  in- 
défini d’éïeâeurs  : il  eft  clair  que  le  troifieme 
ordre  , le  fuppofâLon  difpofé  d’ailleus  à s’u- 
nir , ne  voudra  point  voter  en  commun  avec 
un  nombre  d’opinants  des  deux  premiers 
ordres  qui  furpafferoit  le  lien.  Ainfi  chaque 
ordre  fera  fes  affaires  à part. 

Je  ne  m^occupe  ici  que  de  la  chambre  du 
tiers.  • 

Une  conftituiion  à donner  à vingt  - cinq 
millions  deux  cents  mille  individus,  doit  être 
l’ouvrage  des  repréfentants  de  vingt  - cinq 
millions  d’entre  eux.  C’eft  au  tiers  à rendre 
• la  liberté  à la  nation  , de  concert  avec  les 
deux  autres  Ordres , s’ils  Ce  montrent  dignes 
d’un  fi  grand  bienfait , ou  malgré  Ig  nobleffe 
& le  clergé*,  s’ils  ne  fe  trouve  dans  ces  deux 
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cîafîes  que  des  înténtions  dépravées  par  l’in- 
térêt de  corps. 

Les  délibérations  véritablement  impor- 
tantes feront  celles  de  l’ordre  du  tiers,  s’il 
refte  féparé.  Lui  feul  n’a  que  l’intérêt  géné- 
ral en  vue  5 lui  feul  peut  fe  regarder  comme 
dépofitaire  des  Pouvoirs  de  la  nation  ; le 
tiers-état  fent  qu’il  va  être  chargé  des  def- 
tinées  nationales.  Ce  fentiment  le  guidera 
d’avance,  même  dans  les  Amples  délibéra- 
tions de  bailliage. 

Au  furplus , le  clergé  & la  noblcfle  peu- 
vent s’approprier  la  plus  grande  partie  des 
vues  que  nous  allons  indiquer. 


PREMIERE  Délibération. 


Sur  le  choix  du  préfident. 

Arrêté  : que  fuivant  les  loix  incontefta- 
bles  d’une  bonne  repréfentation  , le  préfi- 
dent d’un  corps  repréfentant  doit  être  élu 
librement  par  l’aflemblée  & choifi  parmi  fes 
membres  ; que  cette  éleétion  devroit  , en 
bonne  réglé  , fe  faire  au  fcrutin  ^ mais  que 
n’y  ayant  rien  encore  de  pofitif  dans  les  for- 
mes conftitutives  de  ralfemblée,  elle  veut 
bien,  pour  cette  fois  feulement,  nommer 
fon  préfident  à haute  voix  , qu’elle  choifit 
pour  remplir  cette  fon(âion  , M.  * * * ( bien 
entendu  le  grand  bailli  ou  celui  qui  préfide 
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en  vertu  du  réglement  ) déclarant  en  même 
temps  que  M.  **  * doit  ce  choix  non  à 
fa  place  , mais  à la  feule  confiance  que  fa 
perfonne  infpire  à ralfemblée. 


Deuxieme  Délibération. 

Sur  le  choix  du  fecrétaire  & autres  officiers^ 

Arrêté  : que  le  fecrétaire  de  raffemblée 
devant  être  élu  librement , ainfî  que  tous  les 
autres  officiers  intérieurs  , ralfemblée  choifit, 
par  les  mêmes  raifons  que  ci-deffus  , pour 
écrire  & rédiger  le  procès-verbal  M. 

( le  greffier  du  bailliage  nommé  par  le  Roi 
en  outre  , ralfemblée  nomme  deux  de  fes 
membres,  M.  ***5  ÔC  M.  ***.;pour  veiller 
à la  rédaébon  du  procès  - verbal  y déclarant 
au  furplus , & de  nouveau , que  nul  vote  , 
relatif  aux  perfonnes , ne  fe  donnera  à favenir 
qu’au  fcrutin. 

Arrêté  : qu’il  étoit  de  la  plus  extrême 
néceffité  aux  peuples  de  fe  nommer  des 
repréfentants  pour  fe  former  en  états  géné- 
raux. 


Troisième  Dé  l i bération. 

Concernant  les  lettres  de  convocation  & les 
réglements, 

Arrêté  : que  les  réglements  qui  accom- 
pagnent lés  lettres  de  convcrcacion  , devant 
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être  confidérés  comme  des  incrustions  y 
avis  5 des  confeils  que  Sa  Majefté  a bien  voulu 
donner  aux  bailliages  pour  kur  faciliter  les 
moyens  de  former  leur  première  affemblée  , 
il  feroit  fait  au  Roi  de  très-humbles  remer- 
ciements des  fes  inCruSfions  bienveillantes 
ôc  paternelles. 

Nota»  Je  crois  très-important  que  les  affem- 
biées  de  bailliages  ne  fuivant  pas  ftrièJement 
les  présfendus  réglements  qu’on'  leur  a en- 
voyés , ils  doivent  décidément  ne  les  con- 
fidérer'que  comme  de  fimples  inftruétions  , 
parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais 
avoir  le  droit  d’influer  fur  les  formes  conflit 
lutlves  deé  aîTeniblées  repréfentantes  ; mais  il 
faut  être  prudent  dans  l’inobfervance  que  je 
cdnfeille  ^ il  ne  faut  fe  la  permettre  que  pour 
les  articles  fur  lefquels  il  y aura  unanimité; 
d’ailleurs  le  Roi  a laiiïé  aux  baillis  un  pou- 
voir provifoirê  pour  lever  les  difficultés , fans 
doute,  ces  baillis  fentiront  très- bien  que  ce 
pouvoir  doit  être  êxercé  par  l’aflemblée  elle- 
mêrrie. 


Quatrième  Délibération. 

Sur  ks  vicss  de.  la  députation» 

Arrêté:  que  notre  députation  n’efl:  pas 
dans  les  principes  conftitutionnels  d’une 
bonne  repréfentatipn.,  i°.  ^ Parce  que  les 
affembiées  coiumeuantes  dons  nous  fommes 
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les  députés  , fe  font  formées  , 8^  ont  déli- 
béré d’après  des  réglés  impérieufes  , au  lieu 
de  fe  les  donner  elles-mêmes. 

Parce  que  entre  les  premiers  commet- 
tants 6c  les  divers  dépurés  qui  forment  cette 
alTemblée,  il  exilfe  des  degrés  intermédiaires 
inégaux  : Par  exemple  , Tarrifan  de  ville  a 
donné  fa  voix  dans  fa  cor4)oration  ^ de  - là 
fes  députés  ont  paifé  à l’afiemblée  de  ville  , 
ce  qui  fait  déjà  un  degré  ; enfuite  les  dé- 
putés de  raffemblée  de  ville  fe  font  réunis 
av^ec  ceux  des  villages , 6Cc.  pour  former 
ralTemb[ée  du  bailliage  ; voilà  donc  un  fé- 
cond degré  intermédiaire  pour  l’artifan  de 
ville  , ÔC  le  premier  feulement  pour  l’habi- 
tant de  la  campagne*,  enfin  , fi  le  bailliage 
eft  deftiné;  à s’accoler  à un  autre  bailliage, 
on  le  foumet  à un  nouveau  degré,  puifque 
le  quart  des  députés  qui  formoient  fon  aflem- 
blée,  font  appellés  à aller  voter  à l’affem- 
blée  générale  des  bailliages  accolés  *,  ce  qui 
fait  trois  degrés  intermédiaires. 

Nous  remarquons,  fur- tout,  que  tandis 
que  nos.  premiers  commettants  n’influent  ici 
qu’à  travers  trois  degrés  ( ou  deux  , fi  c’efi: 
dans  un  bailliage  non  accolé  ) le  noble  6c 
la  plupart  des  eccléfiaftiques  font  appellés 
à influer*  immédiatement  dans  leur  afiem- 
blée  correfpondante  à la  nôtre  ; d’où  ré- 
fuite  une  injufie  inégalité  entre  dés  citoyens 
dont  les  droits  politiques  , coiîime  lès 
droits  civils  , doivent  être  parfaitetnent 
égaux. 
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Au  refte  , ce  n’eft  pas  que  nous  ne  re- 
connoiffions  la  néceiîîté  des  degrés  intermé- 
diaires dans  une  nation  nombreufe  ; nous 
réclamons  feulement  contre  un  ordre  de 
chofes , où  le  membre  du  tiers-état  eft  plus 
loin  de  la  formation  de  la  loi  que  les  mem- 
bres du  clergé  ÔC  de  la  noblefle  , ÔC  nous 
follicitons  des  états-généraux  le  redreffement 
de  cette  inégalité  politique. 

5°.  De  tous  les  vices  qui  affeârent  notre 
députatioil , le  plus  choquant,  peut-être  , eft 
la  rédu£l:ion  qui  a été  faite  de  plufieurs  voix 
à une  feule  , comme  fi  les  droits  politiques 
d’un  citoyen  pouvoient  n’être  qu’une  fraâion 
des  droits  politiques  d’un  autre  citoyen  : au 
vice  de  la  réduâion  , on  a joint  l’injuftice 
de  réduire  inégalement  ; il  fe  rrouve  que 
l’artifan  utile  n’a  valu  que  la  moitié  de  l’ha- 
bitant fans  état  , que  la  moitié  de  fon  com- 
pagnon de  travail  ou  de  fon  garçon  , parce 
que  ces  derniers  ont  fiégé  dans  l’aflemblée  de 
ville , où  la  rédu6l:ion  a été  de  cent  à deux , 
au  lieu  que  dans  l’aflemblée  de  corporation , 
elle  a été  de  cent  à un.  \ 

Enfin  ( dans  les  bailliages  accolés  ) il  y a 
eu  rédué^ion  fur  réduâion  , de  maniéré  que 
les  députés  d’un  grand  nombre  de  commet- 
tants n’ont  pu  parvenir  à la  préfente  aflem- 
blée  qu’après  avoir  fouffert  trois  rédu61:ions  , 
que  d’autres  en  ont  éprouvé  une  , tandis  que 
les  nobles  & eccléfiaftiques  ont  perfon- 
nellement  entrée  dans  leur  chambre  & peu- 
vent 
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vent  exercer  individuellement  autant  de  droits 
politiques  que  plufieurs  centaines  de  membres 
du  troifieme  ordre. 

4®.  Les  droits  politiques  n’appartiennent  à 
aucune  forte  de  corporation  , ils  font  atta- 
chés à la  qualité  de  citoyen  ; il  eft  donc 
contraire  aux  loix  de  la  repréfentation  d’a- 
voir affemblé  les  premiers  commettants  des 
villes  par  corporation  , fans  compter  qu’avec 
un  tel  ufage  , il  arriveroit  fouvent  qu’une  cor- 
poration de  deux  ou  trois  perfonnes  auroit 
la  même  députation  qu’une  autre  corpora- 
tion de  cent  perfonnes.  Les  habitants  des 
’ villes  un  peu  peuplées  auroienr  dû  fe  réunir 
par  quartiers,  fans  diftinc^ion  de  profefTîons  , 
de  rang,  d’ordre  , ÔCc.  La  divifion  locale  efï 
la  feule  qui  puiffe  avoir  lieu  pour  tout  ce 
qui  tient  à' la  repréfentation  -,  par  la  raifon 
que  la  néceflité  de  fe  faire  repréfenter  ne 
vient  pas  de  la  diverfité  des  profelTions , 
mais  des  diûances,  ÔC  du  trop  grand  nombre 
de  citoyens.  Nous  ajoutons  que  les  députés 
des  quartiers  d’une  ville  ne  doivent  point  fe 
réunira  l’aflemblée  de  ville,  pour  n’envoyer 
aux  bailliages  que  médiatement  ; ils  doivent 
être  traités  comme  les  villages  qui  députent 
d reéfement. 

5®.  Ce  n’ell  pas  à la  propriété  ^ mais  à la 
pcrfonne  qu’appartiennent  les  droits  politi- 
ques ^ ainfi  , puifque  le  propriétaire  qui  a 
des  biens  dans  plufieurs  bailliages , n’eû  pour- 
tant qu’un  individu , il  ne  doit  pas  ajouter 
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à Ton  droit  d’influer  dans  un  baiiliage , celui 
de  fe  faire  repréfenter  par  procureur  dans 
un  autre  : tout  citoyen  riche  ou  pauvre  épuife 
Tes  droits  politiques  là  où  il  eft  : il  eft  éton- 
nant qu’on  cherche  encore  aujourd’hui  à 
ajouter  de  nouveaux  privilèges  , aux  privi- 
lèges anciens  politiques  ÔC  civils!  C’eft  une 
injuftice  manifefte. 

6®.  Le  fyftême  des  procurations  particu- 
lières eft  , de  plus,  faux  Sc  dangereux.  La 
notion  du  repréfentant  en  politique,  fuppofe, 
non  pas  un  repréfenté  abfent,  mais  une  màjfe 
de  citoyens  commettants  que  leur  nombre  ou 
leur  éloignement  empêche  de  paroître  au 
lieu  de  l’affemblée.  Sans  ces  deux  raifons  , 
il  n’y  auroit  pas  de  repréfentations  ^ les  ci- 
toyens paroîtroient  pour  eux-mêmes  \ quand 
on  a droit  de  fe  préfenter  foi- même,  tout  le 
monde  doit  avoir  le  même  droit  ; de-là  il 
fuit  que  celui  qui  fe  préfente  , doit  fe  préfen- 
ter pour  foi,  ÔC  non  pour  un  autre';  d’ailleurs 
ce  fyftême  introduiroit  le  danger  de  l’inégalité 
d’influence  dans  la  même  aifemblée,  inégalité 
abfolument  oppofée  aux  loix  d’un  corps  déli- 
bérant* 

Par  toutes  ces  confidérations , 8c  beaucoup 
d’autres , qu’il  feroit  trop  long  de  détailler  , 
l’aiTemblée  ne  peut  s’empêcher  de  trouver 
formation  extrêmement  vicieufe  ; mais  elle 
fait  attention  que  les  états-généraux  preffant. 
que  les  befoins  de  la  nation  ne  foulfrent  poire 
de  délai  ; ÔC  que  , n’ayant  par  conféq*:.,..^ 
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pas  le  temps  de  coniulier  fes  commetf^.nts 
fur  tout  ce  qui  lui  manque  , ellp  fe  croit  obli- 
gée 5 à raifon  des  circonftances , de  paifer 
outre,  fe  contentant  de  faire  porter  aux  pro- 
chains états  généraux  fes  précédents  arrêtés, 
dans  l’efpérance  que  la  conllitution  qui  (era 
donnée  à la  France  , embraflera  toutes  les 
afTemblées  élémentaires , à commencer  par 
celles  des  paroifles. 


CINQUIEME  Délibération. 

Sur  la  non  réunion  des  ordres. 

Arreté  : qu’il  elt  , fans  doute  , dans  les 
bons  principes  de  faire  élire  la  députation 
univerfelle  par  la  généralité  des  élecl:eurs , 
fans  diftindion  d’ordres  ; puifque  , fi  ia  mif- 
fîon  de  chaque  repréfentant  ne  vient  pas  de 
tous  , on  ne  peut  pas  dire  que  chaque  député 
foit  repréfentant  de  tous,  fans  diHinàion 
d’ordres.  Mais  le  tiers  ne  peut  confentir  à 
une  réunion  qui  ne  feroit  qu’apparante  , tant 
que  l’on  ne  commencera  point  par  abolir  les 
injuftes  inégalités  qui  féparent  les  privilégiés 
des  non-privilégiés.  La  confulion  ou  l’alliance 
des  ordres , déîirable  par  tous  les  amis  de  la 
nation,  ne  l’eft  cependant,  & ne  peut  être 
, effeéluée  que  fur  les  principes  fuivants  : 

1°.  Qu’auparavani  , tous  les  privîtèges  qui 
divifent  les  ordres , feront  révoqués  , il  eft 
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abfurde  que  la  loi,  ouvrage  de  la  volonté 
commune  , iftflrument  créé  & établi  pour 
la  protection  commune,  fé  change  en  inftru- 
ment  de  faveur  , dillribuant  aux  uns  des 
préférences  aux  dépens  des  autres.  Le  véri- 
table légiÜateur  n’oubliera  pas  , fans  doute  , 
que,  loin  de  faire rfaîrre  des  inégalités  faCtices, 
parmi  les  citoyens  , il  efi:  chargé  au  contraire 
d’empêcher  les  trop  mauvais  effets  des  inéga- 
lités naturelles  ; que,  loin  daifoiblir  la  foi- 
bleffe,  6c  de  fortifier  la  force  , il  doit  garan- 
tir à la  foibleffe  qu’elle  ne  fera  point  dominée 
par  la  force  , alfurer  à chaque  citoyen  la 
liberté  de  difpofer  à Ton  gré  de  fa  perfonne  5c 
de  fa  propriété. 

Z®.  Comme  les  privilèges  ne  font  pas  moins 
injuftes  moins  odieux  dans  les  droits  poli- 
tiques que  dans  les  droits  civils^  le  tiers  ne 
peut  point  voter  en  commun  , avec  des  ci- 
toyens dont  l’influence  fur  la  formation  de  la 
loi  , continiieroit  à être  plus  rapprochée  ÔC 
infiniment  plus  confidérabîe  que  la  fîenne; 
il  ne  lui  appartient  point  de  reconnoître  ÔC 
de  confacrer,  par  une  démarche  imprudente, 
la  monftrueufe  difproportion  qui  s’eff  glifTée, 
à cet  égard  , dans  des  temps  malheureux, 
entre  l’homme  noble  , & celui  de  l’ordre 
commun.  Ce  n’ell  pas  au  tiers  à profelTer 
que  la  minorité  puilTe  jamais  être  fubftituée 
aux  droits  de  la  pluralité  , ôc  que  la  loi  oom- 
muoe  doive  être  formée  contre  l’intérêt  com^ 
mun  en  faveur  de  irntérêt  de  corps.  Ce  n'ell: 
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qu’impropre  ment  que  le  tiers  efl  appellé  un 
ordre  ^ il  eft  la  nation  , il  n’a  point  d’intérêt 
de  corps  à défendre  ^ fon  unique  objet  eft 
l’intérêt  national.  Le  tiers-état , ou  plutôt  la 
nation  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  de 
l’cnfemble  des  citoyens  un  feul  corps  fo- 
cial  ; ( I ) mais  il  faut  auparavant  que  la  loi 
devenue  plus  éclairée  & plus  jufte  , laifte  à 
tous  les  membres  de  la  fociété  les  mêmes 
droits  civils  & politiques» 


(i)  Je  me  doute  qu’on  pourra  engager  la  noblelTe  & 
le  clergé  à fc  réunir  , afin  de  préparer  pour  les  états 
généraux  , la  formation  de  tous  les  privilégiés  en 
un  feul  ordre.  Cette  vue  eft  totalement  dans  les  prin- 
cipes du  miniftere  , & elle  eft  contraire  à la  bonne 
politique.  D’abord , on  fait  que  l’état  focial  ne  fera 
jamais  bien  conftitué  , tant  qu’on  tiendra  à la 
divifion  des  ordres.  Or  , ne  femble-t-il  pas  qu’en 
lailTant  les  trois  ordres  féparés  , on  fera  plus  près  de 
fentir  la  nécelîîté  de  n’en  faire  qu’un  , que  s’ils  éroient 
réduits  à deux  ? Trois  ordres  embarraftent  5 la  queftion 
de  leur  fapprelîion  eft  incertaine  j ft  vous  n’en  aviez 
que  deux,  certe  queftion  deviendroit  inabordable; 
il  vaudroit  mieux  qu’il  y en  eût  dix  à douze  En  fécond 
lieu  , ne  voit-on  pas  que  Je  parti  miniftériel  s’établira 
fans  difficulté  troifieme  parti  de  la  légiflature  , s’ils  y 
a deux  cbambies  de  repréfentants  , ne  fût-ce  que  pour 
remplir  le  nombre  3 , & pour  imiter  ici  ce  qu’on 
fait  ailleurs  ; au  lieu  que  fi  les  trois  ordres  relient 
féparés  jufqu’au  moment  heureux  où  ils  feront  rem- 
placés tout  de  fuite  par  trois  ferions  de  la  mêmci 
députation  nationale , on  peut  efpérer  , dans  cette 
fuppofition  5 d’écarter  tout-à-fait  le  pouvoir  exécutif 
de  la  légiflature  ; car  il  n’y  aura'jainais  une  véritable 
liberté  politique , tant  que  ces  deux  pouvoirs  ne 
feront  pas  féparés  rigoureufement. 


( ) 


SIXIEME  Délibération. 


Sur  les  privilèges  particuliers  à quelques  mem- 
bres du  tiers. 

Arreté  : qu’on  ne  fe  permettra  d’élire  , 
quoique  dans  l’ordre  du  tiers , aucun  privilé- 
gié , s’il  ne  renonce  à l’inüant  à toute  efpece 
de  privilège  qui  le  diftingueroit  de  l’ordre  com- 
mun , jufqu’au  moment  où  les  états-généraux 
les  reitituerontees  privilèges  comme  des  droits 
coinmuns  à la  généralité  des  citoyens.  L’af- 
femblée  nepenfe  pas  que  la  chambre  du  tiers 
aux  états  généraux  ait  befoin  du  concours  du 
clergé  & de  la  nobleffe,  pour  Itatuer  ce  grand 
aél:e  de  jull-ice  qui  ne  regarde  que  fon  ordre  : 
car  fans  doute  on  ne  niera  point  que  tous  les 
membres  du  tiers  ne  guilTent  avoir  les  mêmes 
droits  civils  politiques.  L’alTemblée  regarde 
îe  ilatut  qu’elle  réclame  ici  comme  un  des 
moyens  les  plus  promps  &L  les  plus  efficaces, 
pour  rapprocher  les  ordres  & les  unir  d’un 
même  intérêt.  Que  fi  par  des  motifs  impof- 
fibles  à prévoir  , on  ne  faifoit  point  droit  à 
cette  demande  dans  la  première  tenue  des 
états,  la  renociation  ci  deffiis  fubfiftera  , juf- 
qu’au moment  retardé,  mais  inévitable  de  la 
jufiiee. 

Nota.  Pour  engager  à cette  renonciation 
de  la  part  des  Candidats  à la  députation  du 
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bailliage  , . on  obfervera  dans'  les  avis , què 
toute  exemption  pécuniaire  devant  ceffer  aux 
prochains  états-généraux,  la  felTion  anticipée 
& volontaire  qu’on  exige  ici  de  la  part  des 
députés  , n’eft,  au  fond,  qu’un  ade  hono- 
rable, fans  être  onéreux. 


SECONDE  CLASSE. 

Délibérations  concernant  les  befoins  publics^ 


Pour  mettre  de  l’ordre  dans  le  proces- 
verbal , Scune  forte  de  rang  proportionné  à 
l’importance  des  objets  qui  doivent  être  dif- 
cutés  dans  l’aflemblée,  on  diviferala  matière 
en  plufieurs  parties.  La  noblefle  ÔC  le  clergé 
peuvent  la  divifer  en  trois. 

Befoins  de  l’état  •, 

Befoins  du  bailliage  5 
Befoins  de  l’ordre. 

Le  tiers  pour  ne  traiter  que  les  deux  pre- 
mières parties,  ÔC  il  n’appartient  qu’à  lui  de 
confondre  les  befoins  de  fon  ordre  avec  ceux 
de  l’état  ou  de  la  nation. 


PREMIERE  Partie. 

Befoins  de  Vétat, 

Obsertation.  Ce  feroit  une  folie 
d’efpérer  que  les  états-généraux  puffent  , à 
leur  première  tenue  , s’occuper  efficacement 
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de  tous  les  befoîns  publics  5c  de  runiverfalîté 
des  demandes  particulières  qui  y feront  por- 
tées par  les  députés. 

Mille  raifons  aflez  généralement  fenties 
nous  prouvent  aujourd’hui  que  l’alTemblée 
nationale  doit  à fa  première  feflion , fe  ré- 
duire à ne  faire  que  le  moins  poffible  , c’elt-à- 
dire  , il  fau^qu’elle  ait  la  fageffe  de  fe  borner 
aux  foins  véritablement  prefTants  , à ceux 
qu’il  n’eft  pas  poflîble  de  différer. 

A cette  vue  de  bonne  politique  , joignons- 
en  d’autres.  Le  tiers  état  qui  dans  ce  mo- 
ment attire  & doit  attirer  toute  l’attention  , 
parce  que  c’eft  lui  qui  repréfente  la  France^ 
que  c’eft  lui  qui  a le  plus  de  demandes  à for- 
mer , & qu’il  eft  le  plus  intérefle  à la  reftau- 
ration  nationale  , le  tiers  états  a deux  grands 
objets  à remplir. 

10,  II  defire  en  commun  avec  les  deux 
autres  ordres  , de  limiter  toutes  les  parties  du 
pouvoir  exécutif  ; car  aucun  pouvoir  ne 
peut  être  arbitraire  : tous  doivent  connoî- 
tre  des  limites , eu^ce  font  des  monftres  en 
politique. 

2®.  Après  avoir  garanti  la  nation  contre 
les  abus  du  pouvoir-  miniftériel , le  tiers  doit 
avoir  pour  objet  de  la  défendre  contre  les 
privilèges.  Au  fond  , le  defpotifme  des 
miniftres  eft  moins  fâcheux  pour  le  peuple 
que  le  defpotifme  des  ariftocrates.  Si  donc 
j’intervertis  l’ordre  de  ces  deux  queftions , 
ce  n’eft  que  parce  que  le  tiers  , à mon  avis  , 
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rifqueroit  de  plonger  la  France  dans  une, 
fituation  affreufe , du  moins  pour  quelque, 
temps  , s’il  ne  fuivoit  la  marche  que  nous 
traçons  ici. 

Il  fongera  donc  d’abord  aux  befoins  publics, 
d’un  intérêt  commun  aux  trois  ordres  5 tous 
enfemble  commenceront  par  attaquer  ce  qu’ils 
peuvent  appeller  l’ennemi  commun  ; c’eft» 
à"dire  l’illimitation  du  pouvoir  exécutif;  ils 
afTureront  la  liberté  individuelle  ; ils  fe  faifi- 
ront  de  toutes  les  parties  de  Î’adminiftratioiî 
des  finances  ; ils  créeront  une  conftitution , 
ils  y attacheront  inféparablement  la  force  pé- 
cuniaire , 6c.c.  Tels  font  les  objets  que  j’ap- 
pelle d’un  befoin  preflant , il  eft  clair  qu’ex-, 
cepté  pour  les  dévelopements  de  la  conftitu- 
tion,  il  n’y  a rien  dans  cette  fuite  d’opéra- 
tions qui  ne  doive  être  recherché  & prouvé 
avec  la  même  ardeur  par  les  trois  ordres  à 
la  fois  , 5c  qu’aînfi  nous  pouvons  efpérer  de 
retirer  quelque  fruit  de  la  première  tenue  des 
états-généraux. 

Mais  en  fe  bornant  à ftatuer  ce  qu’il  y a de 
plus  effentiel  5c  de  plus  urgent  , l’alTemblée 
nationale  ne  fe  refufera  point  à accueillir 
toutes  les  plaintes , toutes  les  demandes  , 5cc. 
Elle  déclarera  qu’elle  fe  propofe  , dans  les 
fefiîons  fuivantes,  de  les  prendre  toutes  en 
confidération  ; mais , ajoutera-t-elle  fur  une 
multitude  d’objets  aufii  importants  que  dif- 
ficiles , ÔC  pour  lefquels  , indépendamment 
du  temps , il  faut  fe  procurer  des  inllruc- 
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fions  8c  des  renfeignements  juftes  : il  paroît 
jufte  ôc  convenable  de  confuîter  les  peuples 
dans  les  trois  degrés  de  repréfentation  , c’eft- 
à-dire  , dans  les  affemblées  paroiffiales  ou 
primaires , dans  celles  de  diftriâs  ou  fecon- 
daires , 6c  dans  celles  de  provinces  ou  ter- 
tiaires ‘j  car  le  complément  d’une  reftauration 
univerfelle  doit  être  accompagné  ôc  éclairé 
par  le  vœu  êc  les  lumières  de  la  généralité 
des  citoyens.  On  fent  afTez  les  nombreux 
avantages  de  cette  conduite  , de  la  part  des 
états-généraux  , pour  nous  difpenfer  de  déve- 
loppements intérieurs  , &c. 

Les  vœux  des  affemblées  de  bailliage  , 
relativement  aux  befoins  communs  , em- 
bralTent  , i°.  la  pofture  dans  laquelle  Faf- 
femblée  nationale  doit  fe  mettre  vis-à-vis  du 
pouvoir  miniftériel  ^ il  faut  qu’elle  puide 
délibérer  librement  & fans  crainte. 

Z®.  Elle  s’occupera  alors  des  befoins  natio- 
naux les  plus  prelfants , dans  le  fens  que  nous 
venons  d’expliquer. 

3°.  Elle  compofera  des  autres  demandes 
de  quelqu’intérêt , une  lifte  , pour  l’envoyer 
aux  aftemblées  repréfentatives  inférieures  , à 
qui  elle  demandera  les  renfeignements  locaux 
& toutes  les  inftruélions  pofTibles. 


Sur  la  liberté  & les  formes  de  Vajfembléc 
nationale. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  le  terme  d’ar- 
rêté 5 n’a  de  valeur  ici  que  comme  demande 
ou  inil:ruâ:ion. 

PREMIERES  délibérations:  fur  l’élec- 
tion du  préfident  ÔC  pour  inviter  les  états  gé- 
néraux à s’aiTurer  toute  liberté  dans  l’exercicé 
du  pouvoir  legiflatif. 

Arrêtp  : que  le  pouvoir  légiflatif  réfidant 
elTentiellement  dans  la  volonté  nationnale  , 
il  doit  être  exercé  par  le  corps  des  repré- 
fentants  de  la  nation. 

Arrêté  : que  les  états  généraux  doivent 
élire  librement  leurs  préfidents  fans  diftiné^ion 
des  provinces  , ÔC  que  pour  mettré  la  plus 
parfaite  égalité  entr’elles,  les  préfidants  feront 
hebdomadaires , & pris  alternativement  dans 
chaque  province  , & fi  le  tiers  fe  réunit  dans 
la  même  falle , avec  les  autres  ordres  , que 
le  préfident  fera  pris  indiftinâement  dans  les 
trois  ordres. 

Arrêté  : que  les  places  feront  occupées 
par  les  députés  , fans  diftinétion  d’ordres  de 
provinces  ou  de  députation  ; que  fi  les  états 
généraux  veulent  obferver  des  divifions  d’or- 
dres 5 de  provinces , ou  dé  députations , il 
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faut  au  moins  chercher  à éviter  tout  ce  qui 
pourra  lailTer  préfumer  quelque  prééminence 
de  l’un  fur  l’autre  , parce  que  dans  une  affem- 
blée  de  repréfentants , il  ne  peut  y voir  ni 
fupériorité  , ni  infériorité  , fous  aucun  rap- 
port polTible. 

A cet  égard  il  eft  facile  de  difpofer  raffem- 
blée  en  rond  ou  en  ovale  , afin  qu’il  n’y  ait 
point  de  haut  bout,  ôc  qu’aucune  province 
ou  aucun  ordre  ne  puilTe  être  regardé  comme 
étant  à la  fuite  d’un  autre.  Quant  au  rang  des 
opinions  , on  n’auroit  qu’à  placer  le  fauteuil 
du  préfident  hebdomadaire  à la  droite  ou  à la 
gauche  de  fa  divifion  provinciale  , ôc  les  avis 
fe  recueilleront  de  la  droite  à la  gauche  ^ par- 
là  , chaque  province  , à fon  tour  , aura  le 
premier  rang  d’opinion  , les  jaloufies  feront 
prévenues  , & ce  fera  un  obftacle  de  moins 
à l’utilité  des  états  généraux. 

Dans  le  cas  où  les  chambres  refteroient 
réparées  , le  tiers  obfervera  chez  lui  ces 
différentes  réglés  , pour  jouir  de  la  plus  par- 
faite égalité. 

Arrêté  : que  pour  s’aflurer  toute  liberté  à 
leur  première  tenue  , les  états  généraux  ne 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  fupprimer  tous 
les  impôts  , comme  étant  illégaux  , & de 
les  recréer  tout  de  fuite  provifoirement , ÔC 
feulement  jufqu’à  la  fin  de  l’alTemblée  , at- 
tendu qu’elle  veut  ftatuer  de  nouveau  fur  ce 
grand  objet  avant  fa  première  féparation.  De 
cette  forte  elle  fe  garantira  du  danger  d’une 
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diiïblution  involontaire  ; elle  pourra  fe  livrer 
fans  crainte  à tout  ce  que  lui  en  paroîtroient 
exiger  les  alfaires  nationales , & ce  n’ed  que 
quand  elle  le  jugera  à propos  qu’elle  clorra  fa 
première  feffion  par  la  vote  des  impôts,  lequel 
ne  doit  jamais  être  que  la  derniere  opération. 

DhUXiiiME  DÉLIBÉRATION  ; pour  faire 
celfer  les  inquiétudes  , confolider  le  crédit  ÔC 
fe  rallier  la  confiance  ôc  l’opinion  publique. 

Arrêté  : que  la  dette  fera  confolidée  dans 
l’état  où  elle  fe  trouve  aujourd’hui  ^ qu’à  la 
venir  tout  emprunt  public  qui  ne  fe  feroit  pas 
fait  ou  autorife  par  la  nation  , fera  nul  , fous 
quelque  nom  ou  forme  qu’il  pût  fe  déguifer , 
éc  qu’il  fera  pourvu  dans  la  première  feiïion  , 
non  feulement  au  paiement  des  intérêts  an- 
nuels , mais  encore  à un  fonds  de  rembour- 
fements  graduels. 

Troisième  délibération  ; fur  la  per- 
manence , la  police  & la  forme  de  l’affemblée 
nationale  , &.c. 

Arrêté  : qu’il  feroit  important  pour  la  con- 
fiance publique  pour  le  fuccès  des  grandes 
opérations  des  états  généraux , qu’ils  ftatuaflenc 
dès  le  principe  leur  permanence  ; mais  au 
moins  cette  permanence  , fi  néceffaire  à un 
pouvoir  iégilîatif  bien  conftitué  , doit  être 
établie  avec  la  conftitution  : elles  ne  peuvent 
aller  l’une  fans  l’autre. 

Arrêté  : que  les  députés  nationaux  ne  feront 
point  refponfables  au  pouvoir  exécutif  d’au- 
cunes paroles  , écrits  ou  démarches  relatifs 
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aux  affaires  publiques  , mais  qu’il  fera  pourvu 
' dans  l’alfemblée  même  à une  police  perfon- 
nelle  , foie  pour  le  bon  ordre  intérieur  , foit 
pour  livrer  à la  juftice  ordinaire  , après  l’avoir 
exclu  , tout  membre  qui  auroit  mérité  d’y 
être  traduit. 

Arrêté  : que  les  commiffions  que  les  états 
généraux  nommeront  dans  leur  fein  , le  fe- 
ront par  l’aifemblée  elle- même  , Sc  non  par 
le  préfident,  & que  les  commilTaires  pour- 
ront être  propofés  par  tous  les  membres. 

Arrêté  : que  le  préfident  ne  doit  pas  avoir  la 
voix  prépondérante  , mais  que  le  droit  de 
partagdr  ÏQs  voix  fera  accordé  par  l’alTemblée 
à un  ou  plulieurs  députés  élus  pour  cela  au 
ferutin  tous  les  quinze  jours. 

Arrêté  : qu’aucune  motion  ou  proportion 
ne  fera  délibérée  fur  le  champ  , fi  un  feul 
membre  requiert  fon  renvoi  à un  autre  jour 
qui  fera  fixé  par  raffemblée. 

Arrêté  : que  les  commifîions  nommées 
pour  préparer  les  matières  , ne  peuvent  ja- 
mais prendre  fur  elles , de  rien  décider  ; la 
confiance  des  peuples  ayant  été  accordée  , 
non  à quelques  députés  , mais  au  corps  des 
repréfentants. 

Arrêté  : que  le  pouvoir  lêgiflatif  confié  au 
corps  des  repréfentants , ne  peut  être  fubde- 
légué  , ÔC  qu’il  ne  doit  être  donné  à aucune 
députation  , même  compofée  des  membres 
des  trois  ordres  , le  pouvoir  de  ne  rien 
flatuer  au  nom  de  l’affemblée  générale. 


( 31  ) 


Deuxieme  Division. 

Befoins  nationaux  Us  plus  prejfants. 

C’est  ici  la  partie  la  plus  importante  du 
procès-verbal. 

I®.  la  déclaration  des  droits  : ce  n’eft  pas 
qu’une  charte  de  plus,  fût-elle  jurée  & lignée  , 
fuffife  pour  garantir  aux  citoyens  la  liberté 
dans  leurs  chofes  , dans  leur  perfonne  ; mais 
cette  piece  fera  très-utile  , en  pj-éfeniant  à 
tous  la  connoilfance  des  grands  droits  fociaux, 
en  retenant  l’imagination  qni  ne*connoît  pas 
de  bornes  , & en  faifant  naître  cet  intérêt 
puiflant  que  l’on  porte  généralement  à ce  que 
l’on  fait  être  fa  julfe  propriété.  Sous  ces  trois 
points  de  vue  , une  déclaration  des  droits 
fera  précieufe  à la  nation. 

Pour  s’expliquer  ce  que  font  les  droits  qu’il 
s’agit  de  déclarer,  & les  deux  principales 
raifons  qui  doivent  engager  le  pouvoir  conf« 
tituant  à donner  cette  déclaration  , il  faut  re- 
prendre notre  fujet  de  plus  haut. 

Souvenons-nous , qu’une  nation  qui  députe 
des  repréfentants , foit  pour  former  une  conf- 
titution  ,.  foit  pour  exercer  la  légillature  or- 
dinaire , leur  confie  , pour  remplir  leur 
million  , tous  les  pouvoirs  nécelTaires  ÔC  non 
au  delà. 

A la  nation  appartient  la  plénitude  de  tous 
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les  pouvoirs  , de  tous  les  droits  , parce  que 
la  nation  eft  , fans  aucune  différence , ce 
qu’efi:  un  individu  dans  l’état  de  nature , lequel 
clt  fans  difficulté  tout  pour  lui-même. 

L’individu  , comme  la  nation  , a befoîn 
d’un  gouvernement  pour  fe  conduire  ; dans 
l’individu  , c’eft  la  nature  qui  a pris  foin  de 
mettre  une  volonté  pour  délibérer  6c  fe  déci- 
der , des  bras  pour  agir  , enfin  des  mufcles 
pour  foutenir  le  pouvoir  exécutif , dans  une 
nation  ^ au  contraire  , comme  elle  n’ell  qu’un 
corps  d’infiitutlon  pofîtive  , c’eft  aux  aftbciés 
qui  la  compofent  à lui  donner  une  volonté  , 
une  aâion  , uue  force  communes  : on  voit 
que  les  matériaux  de  cette  triple  inftitution  y 
font  abondamment , nous  n’avons  pas  à parler 
ici  de  i’aébon  & de  la  force  nationales. 

Les  volontés  individuelles  font  les  vrais 
éléments  de  la  volonté  commune  , & l’oa 
fent  comment , chez  un  peuple  nombreux  , 
cette  volonté  commune  peut  fe  former  par  un 
corps  de  repréfentants  : Tindividu  n’a  pas  à 
craindre  que  fa  volonté  puiffe  fe  tourner  con- 
tre fon  intérêt  : toutes  les  parties  de  fon 
gouvernement  correfpondent  fort  bien  enfem- 
ble  , à moins  qu’il  ne  foie  fou.  Une  nation  eft 
expofée  à plus  de  dangers. 

Ses  répréfentants  pourroient  , s’ils  étoient 
mal  confiitués  , fe- faire  un  intérêt  à part  , 
& c’eft  la  grande  raifon  pour  laquelle  on  a 
prouvé  en  dernier  lieu  que  le  pouvoir  confti- 
luant  devoir  être  différent  du  pouvoir  conf- 

titué. 


titué.  Dans  eet  efprit  , raOemblé  confli- 
tuante  ne  fe  borne  pas  à organifer  le  corps 
légiflarif  ordinaire  : il  eft  clair  qn’après  lui 
avoir  doErné  des  jambes  & des  forces  pour 
marcher , il  faut  encore  lui  marquer  fonbut , 
& lui  dire  : lu  iras  là , ÔC  non  ailleurs.  Ce 
but,  c*eft  la  déclaration  des  droits  qui  les  lui 
indique  , 5c  elle  fe  réduit  à développer  les 
points  principaux , qui  font  dans  ces  deux 
mots  : liberté  ÔC  propriété 

LAlTemblée  conllituante  fe  propofe  donc 
deux  objets,  lorfqu’elîe  joint  à une  condi- 
tution  ce  que  nous  nommons  la  déclaration 
des  droits,  i°.  Elle  marque  au  corps  légiflatif 
ie  but  focial  pour  lequel  il  eft  créé  & organifé 
elle  lui  laifte  tout  pouvoir  , toute  force  , 
pour  y aller  d un  pas  ferme  , 6c  en  même- 
temps  elle  l’entoure  de  précautions  , telles  , 
qu’il  n’a  plus  ni  pouvoir  ni  force  au  moment 
qu’il  voudroit  fortir  de  la  route  qui  lui  a été 
tracée. 

Une  déclaration  des  droits  eft  encore  , 
avons-nous  dit  , le  vrai  moyen  de  pénétrer 
la  généralité  des  citoyens  des  principes  eften* 
tiels  a toute  aflbciation  humaine  , légitime  , 
ceft-a  dire  , libre.  Ce  n’eft  pas  que  les  bons 
efprits  ne  puiflent  lire  ces  principes  dans  le 
droit  naturel  ^ mais  les  neuf  dixièmes  de 
J’efpece  humaine  , dans  ce  fens  , ne  favent 
pas  lire , il  faut  leur  apprendre  ce  qu’il  eft 
important  qu’ils  fâchent  , comme  on  leur 
cafeigne  le  catéchifme  ; d’autre*  , en  très- 
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grari^  nombre  ^ feront  capables  de  fàifir  5c 
de  fentir  la  vérité  des  bons  principes,  m,ais  ils 
ont  befoin  d’être  un  peu  aidés  ^ ils  n’apper- 
çoivent  fur  le  plan  de  la  nature  que  ce  qui  eft 
en  faillie,  C’eft  donc  au  légillateur  à faire 
rcjfortir  les  parties  elfentielles  qu’on  ne,  doit 
pas  perdre^  de  vue.  Pour  ces  deux  claiTes 
d’hommes  on  ne  fauroit  mettre  trop’  de 
folemnité  au  travail  par*  lequel  on  détachera 
du  droit  naturel,  pour  en  frapper  tous  les 
regards  , les  droits  univerfels  de  l’homme  6C 
du  citoyen  , ÔCc. 

On  voit  comment  une  déclaration  des 
droits  eft  un  befoin  conftitutionnel  dans  notre 
pofition  atftuelle  ; nous  fommes  bien  éloignés 
de  ne  nous  conduire  que  d’après  les  principes 
de  l’ordre  focial.  On  va  confondre  aux  pro- 
chains états  généraux  le  pouvoir  conftituant 
avec  le  pouvoir  légiflatif  conftitué  ^ & il 
faudra  bien  foulfrir  cette  ufurpation  , comrne 
nous  fouffririons  fans  doute  que  nos  amis 
entreprirent  d’arracher  notre  bien  des  mains 
de  l’étranger  , quoique  fans  procuration 
fpéciale  de  «notre  part.  L’effentiel  pour  nous 
fera  que  les  états  généraux  en  faftent  un  bon 
ufage  , 6c  qu’en  s’attribuant  le  droit  de  nous 
donner  une  conftitution  , ils  y placent  un 
principe  de  réformation  propre  à fe  déve- 
lopper , à fuivre  toujours  le  progrès  des 
lumières^  ÔC  à la  rappeller  à fa  véritable 
©rigine. 
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Arrêté  : que  les  états  généraux  commen- 
ceront par  préfenrer  aux  peuples  le  labl-^au 
de  leurs  droits  eOénîiels  , fous  le  liom  de 
déclaration  des  droits. 

Arrêté  ; que  la  deuxieme  délibération  des 
états  généraux  fera  pour  égalifer  l'impôt  Sz. 
les  peines.  Quant  à l’impôt  , il  ne  peucy  avoir 
de  difficulté  : le  tiers  déclaiera  qu’il  ne 
donnera  jamais  fon  confentement  à aucun 
impôt  ou  taxe  , qui  ne  feroit  pas  fupportée 
également  par  les  trois  ordres. 

A legard  des  peines  , le  tiers  déclarera 
que  la  loi  devant  être  la  même  pour  tous  , 
il  n’y  a pas  de  raifon  pour  en  excepter  la  loi 
pénale.  La  peine  doit  être  attachée  à l'infrac- 
tion de  la  loi , 6c  non  aux  différences  per- 
fonnelles';  l’obligation  ôc  la  peine  vont 
enfembie  ; elles  font  les  mêmes  pour  tous. 

Nota.  On  remarquera  d’ailleurs  qu’il  n’ell 
pas  poffibie  d’abolir  les  lettres  de  cachets  , 
& d’affiirer  la  liberté  individuelle  , fi  l’on  ne 
commence  par  établir  l’égalifarion  des  peines. 
Je  confeille  fort  de  borner  à cet  arrêté  les 
Itamts  de  la  première  affiemblée  contre  les 
privilégiés  perfonnels.  Toutes  les  autres 
demandes  en  ce  genre  feront  renvoyées  aux 
alfemblées  inférieures  pour  avoir  des  avis  6c 
des  inftruélions  , 6cc. 

1°.  La  liberté  individuelle  , c’efl:  certaine- 
ment l’objet  le  plus  prefTent  à afTurer.  Le 
citoyen  qu’on  prive  de  fa  liberté  n’a  pas  le 
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temps  d’attendre  que  les  fedîons  fuivantes  des 
états  généraux  viennent  à fon  fecours.  C’eil 
une  adaire  à régler  tout  de  fuite. 

Profcrire  tout  ordre  illégal  , foumettre  les 
ordres  légaux  à des  réglés  claires  & certaines, 
& garantir  les  citoyens  des  terribles  effets 
de  l’obéiffance  aveugle  illimitée  de  la  part 
du  militaire. 

1°.  La  liberté  de  penfer , de  parler , 
d’écrire  , d’imprimer  ÔC  de  publier  Tes  écrits, 
ell  une  partie  eireutielle  de  la  liberté  indivi- 
duelle- La  loi  ne  peut  à cet  égard  , comme 
à tous  les  autres  , défendre  que  ce  qui  auit 
aux  droits  d'autrui  5 elle  n’attaque  pes  la 
faculté  de  parler,  d’écrire^,  ni  fon  exercice, 
mais  feulement  les  abus. 

Il  doit  en  être  de  même  de  la  faculté 
de  travailler , de  produire,  d’échanger  ôc  de 
cônfommer;  tous  ces  aéfes  conflituent  la 
liberté  qui  n’a  de  limites,  comme  nous  ve- 
nons  de  le  dire,  qu’au  point  où  elle  com- 
menceroit  à nuire  à la  liberté  des  antres. 
Ges  limites  font  indiquées  parla  loi  ^ telle  eft 
fa  fonélion  , non  d’accorder  aux  uns  des 
privilèges  aux  dépens  des  autres  , car  la  loi 
protégé  tout  & n’accorde  rien. 

Arrêté  : que  les  états  ■ généraux  aboliront 
tout  ce  qui  s’oppofe  à la  pleine  liberté  indi- 
viduelle, confidérée  dans  toutes  branches, 
qu’ils  s’occuperont  de  la  loi  qui  do>  en 
déterminer  ÔC  en  indiquer  les  véritables 
limites. 


Arrête  : que  la  loi  qui  fera  faîte  pour 
mettre  à couvert  cette  liberté  fi  maltraitée 
jiifqu  à prefent  en  France  , doit  introduire  • 
parmi  npus  le  jugement  par  jurés  , comme 
le  feul  moyen  de  défendre  la  liberté  con- 
tre 1 arbitraire , de  tous  les  pouvoirs  à la 
fois. 

3^.  La  conjlitution  dont  il  faut  jctter  les 
fondements  5 avec  1 attention  de  les  aiTeoir 
d une  maniéré  inébranlable.  La  conjUtution 
n eft  relative  qu  au  gouvernement  j lui  feul  a 
befoin  d’être  conftitué. 

Le  gouvernement  d’un  peuple  fe  forme  du 
pouvoir  légiflaîif  J du  pouvoir  acîif  de  la 
force  coercitive. 

Il  neft  pas  encore  queftion  des  deux  der- 
nières parties. 

Conftituer  le  pouvoir  légiflatif,  'n’eft  autre 
chofe  que  former  une  bonne  repréfentation*, 
en  la  prenant  à fa  bafe  , c’efl  à-dire  , dans  la 
généralité  des  citoyens  , ôc  en  la  conduifant 
jufqu’au/en^if  national  , qui  eft  le  couronne- 
ment de  l’edifice  ^ où  réfide  l’exercice  du 
pouvoir  légiflatif. 

Bafe  de  la  repréfentation.  Il  feroit  bien 
eflentiel  de  faire  une  bonne  divifion  territo- 
riale , par  efpaces  égaux  par-tout  , excepté 
aux  frontières  du  Royaume  , où  pourtant  on 
fe  rapprocheroitle  plus  qu’il  feroit  poflîble  de 
la  divifion  adoptée.  Ce  n’efl:  qu’en  effaçant 
les  limites  des  provinces , qu’on  parviendra  à 
détruire  tous  ces  privilèges  locaux  utilement 
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réclamés  lorfque  nous  étions  fans  conllitu- 
tion  5 ôc  qui  continueront  à être  défendus  par 
les  provinces , rhême  lorfqu’ils  ne  préfente- 
ront  plus  que  des  obftacles  à rétabliUément 
de  Tunité  fociale. 

Puifqae  la  conftitution  eft  une  chofe  nou- 
velle , pourquoi  nous  aflreindre  à la  calquer 
fur  des  divifions  anciennes  ? Que  le  nouvel 
ordre  de  repréfentation  embralfe  uniformé- 
ment routes  les  parties  de  la  France  , & bien- 
tôt vous  le  verrez  fe  fubftituer  à fes  partages 
difproportionnés , qui  au  fond  , ne  font  re- 
latifs qu*à  des  dilFérences  d’adminiflration.  j il 
efi  sûr  que  la  divifion  admiwjlniüvt  n’a  aucun 
droit  à fervir  de  mefure  aune  divifion  repré- 
fcntaüvc  , & il  n’eft  pas  moins  certain  que 
les  alTemblées  repréfentatives  une  fois  établies 
par-tolu,  oppoferont  aux  vieilles  réclamations 
des  pays  d’état,  une  force  irréfiftible  de  rai- 
fou  & d’intérêt , lié  avec  l’intérêt  national.  Je 
ne  connois  pas  de  moyen  plus  puiiTant  ÔC 
plus  prompt  de  faire  fans  trouble  , de  toutes 
les  parties  de  la  France  , un  feul  corps , ÔC 
de  tous  les  peuples  qui  la  divifent , une  feule 
nation. 

On  placera  la  bafe  de  la  repréfentation  dans 
les  paroijfes.  Ce  n’eft  pas  le  mieux,  mais 
d’autres  idées  meneroient  trop  loin  ^ dans  les 
villes  où  les  alTembiées  paroiÏÏîales  feroient 
trop  nombreufes , on  diviféra  les  paroilTes 
en  plufteurs  quartiers,  Obfervez  que  ces  quar- 
tiers n’enverront  pas  des  députés  intermé- 


diaires  au  chef-lieu  de  la  patoifle.  Non  , ce 
feroii  introduire  l’inégalité  des  degrés  >utet 
médiaires.  Chaque  quartier  doit  être  conli- 
déré  comme  une  paroiffe  , & enverra 
ment  fes  députés  à ralfemblée  du  dtftna  ou 
du  canton  -,  ce  qui  n’empêche  pas  que  pour 
les  affaires  municipales,  ffautres  oeputes  de^s 
quartiers  ne  forment , fuivant  1 ufage  , 1 ai- 
femblée  ordinaire  de  ville.  , 

L’affemblée  de  canton  , compofee  de  deux 
cents  trente  paroiffes  ou  quartiers  , en- 
verra fes  députés  à l’affemblee  provin- 
ciale , qui  nommera  les  repréfentants  na- 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les  deve- 

loppem régleront  le  nombre 
des  députés  des  paroiffes  probablement  lut 
le  nombre  des  individus.  C’eft  bien  le  carac- 
tère principal,  ce  n’eft  pas  le  feul.  Je  voudrois 
que  ce  fût  en  raifon  compofée  de  plulieurs  élé- 
ments ; mais  en  difant  peu,  ] aurois  lair 
de  manquer  à mes  principes  , & cependant 
je  ne  puis  pas  m’étendre  ici.  Au  furplus , la 
conftitution  une  fois  établie  , fe  reformeta 

trelle-même.  ^ , , 

La  diftinaion  des  ordres  fera  le  grand 

obltacle  à l’établiffement  d’une  J»»""® J'®' 
ptéfentation.  En  bonne  réglé  - les  droits  poli- 
dques  font  perfonnellement  égaux  , 
ie^s  droits  civils.  Ici  , l’égale  des  dro:  s 
n’eft  pas  détruite  par  l’inégaliie  des  fortunes, 
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de  même  I égalité  politique  n’efl:  pas  détruite 
par  l’inégalité  de  raifon  ou  d’éloquence.  Mais 
tout  citoyen  contribuable  vaut  un  , & un 
citoyen  ne  peut  pas  être  la , fraâion  d’un 
autre.  Je  m’attends  bien  qu’on  n’adoptera 
point  ces  principes,  ils  font  trop  bons.  On 
continuera  de  compofer  l’affemblée  légifla- 
tive  dans  le  fyflême  des  droits  politiques- iné- 
gaux , fans  être  effrayé  d’une  mefure  anti- 
fociale , qui  convertit  la  pluralité  en  mi- 
norité , &:  qui  donne  à celle-ci  les  droits  de 
celle  là. 

Quand  on  ne  peut  faifir  le  mieux,  il  faut 
tâcher  de  s’en  approcher.  Dans  cette  vue  , 
je  crois  qu’il  feroit  poffble  de  ne  commen- 
cer à avoir  égard  à la  divifion  des  ordres  , 
qu’à  l’alTemblée  provinciale , lorfqu’iî  s’agit 
de  nommer  les  députés  nationaux.  Avant  cela, 
- les  paroilTes  , les  cantons , & les  provinces  , 
fe  formeroient  pèle  mêle.  L’influence  que  les 
feigneurs  fe  flatteront  d’exercer  dans  ces 
alfemblées,  pourroii  les  engager  à adopter  ce 
plan. 

A l’afTemblée  tertiaire  ou  provinciale , feu- 
lement, on  compofcroit  la  grande  députa- 
tion de  tunt  de  nobles , tant  d’eccléfiaftiques  , 
& tant  de  membres  de  l’ordre  commun.  Ce 
périt  changement  aideroit  à fupporter  le  dé- 
fordre  ^ en  attendant  que  les  lumières  met- 
tent les  deux  premières  clafTes  en  état  de 
mieux  connoîtrf"  I "uf  5 intérêts , & de  les  con- 
fondre dans  le  feul  intérêt  national. 
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Aînfi  fe  compoferoit  à l’avenir  le  fénat  na- 
tionaly  parles  degrés  intermédiaires  que  nous 
venons  d’indiquer. 

La  permanence  de  toutes  ces  affemblées 
doit  être  une  loi  fondamentale.  Après  les 
avoir  établies  5 vous  les  mettrez  en  adivité, 
d’abord  par  le  renvoi  de  cetre  foule  de  pro- 
jets ÔC  de  demandes  fur  lefquelles  vous  re- 
querrez des  inftudions,  des  avis  & des  ren- 
feignements  locaux  : enfuite  vous  main- 
tiendrez & alTurerez  leur  adivité  , par  la 
loi  conftitutionelle  de  l’impôt  dont  je  parlerai 
plus  bas. 

Toutes  ces  affemblées  pourront  régler 
elles-mêmes  leurs  vacances , ÔC  s’ajourner  à 
volonté.  / 

Ce  n’eft  que  parce  qu’elles  font  perma- 
nentes qu’on  peut  leur  permettre , excepté 
aux  feuis  états  généraux  , de  donner 
leur  confiance  à une  commijjion  intermé- 
diaire, 

La  régénération  de  ces  alTemblées  eft 
une  loi  non  moins  importante.  Dans  toutes  , 
les  députés  ne  feront  que  pour  trois  ans  , 
il  en  fortira  un  tiers  toutes  les  années  , ÔC 
par  conféquent  les  affemblées  députantes 
éliront  tous  les  ans  un  tiers  du  nombre 
des  nonces  qu’elles  ont  à l’affemblée  fupé- 
rieure. 

Le  droit  de  révoquer  fon  mandataire  ne 
peut  point  être  ôté  à fon  commettant  ; mais 
plufieurs  motifs  invitent  à en  gêner  l’exercice 
jufqu’à  un  certain  point. 


/ 
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Pour  révoquer  un  député  9 il  laupra 
1^.  que  toutes  les  afTemblées  inférieures 
qui  ont  concouru  médiatement  ou  immé- 
diatement à fon  éleé^ion  , le  demandent  5 
doù  trois  demandes  pour  révoquer  le  dé- 
puté national , deux  pour  le  député  provin- 
cial , 6cc. 

2®.  Que  l’afTemblée  qui  formera  la  pre- 
mière demande  ne  puilTe  le  faire  qu’à  la  plu- 
ralité des  trois  quarts  des  voix  ; les  autres 
n’auront  befoin  que  de  la  pluralité  ordi- 
naire, bic,  &c. 

D’après  toutes  ces  confidérations  : 

Arrêté  : que  les  états  généraux  établi- 
ront une  conllitution  repréfentarive  , depuis 
les  alTemblées  provinciales  jufqu’à  l’affemblée 
nationale. 

Que  toutes  ces  affemblées  feront  perma- 
nentes 5c  libres  de  s’ajourner  5c  de  fe  mettre 
en  vacances. 

Que  ce  n’eft  qu’à  raifon  de  leur  per- 
manence qu’on  peut  leur  permettre  de  con- 
fier à une  commilTion  intermédiaire  la  fuite 
de  leur  geilion  , ou  la  furveillance  d’exé- 
cution. 

Que  les  états  généraux  ne  peuvent  pas 
avoir  befoin  d’une  commillîon  intermédiaire  : 
ce  font  les  alfemblées  provinciales  qui  doi- 
vent lui  en  fervir  naturellement. 

Que  la  députation  à toutes  les  affem- 
blées  fera  de  trois  ans  feulement , que 
leur  régénération  fe  fera  par  tiefs  tous  les 
ans,  5cc. 
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Que  cette  inflitution  aura  lieu  pendant  la 
tenue  de  la  première  felîion  des  états  géné- 
raux, afin  qu’iis  puifient  renvoyer  à ces  alfem- 
blées  les  demandes  , &.C.  fur  lefquelies  on 
aura  befoin  d’infiruélions  locales. 

Que  dès  l’année  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , les  afiemblées  inférieures  pour- 
ront exercer  le  droit  de  régénération  , à l’égard 
des  alTernblées  fupérieures  , y compris  les 
états  généraux , afin  d’y  parvenir  on  fufpendra , 
pour  cette  fois  feulement,  la  réglé  de  la  dé- 
putation trieoale  , & l’on  accordera  aux  af- 
feuiblées  inférieures  le  droit  de  défigner  le 
tiers  des  membres  qui  devront  quitter  , pour 
être  remplacés  par  de  nouveaux  venus , cboi/îs 
librement.  Deux  motifs  ont  déterminé  cet 
arrêté  : les  députations  de  1789  feront  in- 
définies , il  fallolt  les  borner  pour  la  durée  ; 
la  crainte  d’être  compris  dans  le  tiers  des 
membres  qui  doivent  forcir  en  1790  , les 
portera  tous  à mériter  la  confiance  de  leurs 
commettants. 

Arrêté  : que  les  députés  appartenants  à la 
repréfentation  nationale  , à quelque  degré 
que  ce  foit , recevront  leurs  falaires  ou  indem- 
nités de  ralfemblée  qui  les  aura  députés , ÔC 
jamais  d’une  autre  fource. 

Obslhvation.  Chaque  paroilTe  doit  avoir 
une  parc  dans  fes  impofitions  locales  pour 
fubvenir  à fes  dépenfes  particulières  ^ ainfi  , 
point  de  difficultés  à cet  égard.  Les  alTem- 
biées  fecondaires  tertiaires  auront  de  même 
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des  deniers  afFe£^és  à leur  dépenfes  ^ on  voit 
comment  elles  pourront  offrir  des  honoraires 
à leurs  députés. 

Il  eft  plus  effentiel  qu’on  ne  croiroit  d’abord, 
derompre  toute  communication  entre  les  dé- 
putés , repréfentants , ôc  le  pouvoir  exécutif. 
Dans  peu  de  temps , il  eft  vrai,  le  fifc  ap- 
partiendra entièrement  à la  nation  , ÔC  fes 
dépenfes  feront  dirigées  par  les  échelles  repré- 
fentatives  : ce  ne  fera  pas  une  raifon  pour  fe 
relâcher  du  principe  que  j’ai  pofé  dans  l’arrêté 
ci-deflus  j il  faut  que  les  mandataires  ne  foient 
payés  que  par  leurs  commettants. 

4®.  L*  I M P ô T. 

Arreté  : que  les  états  généraux  vérifieront, 
éclirciront  , & publieront , par  la  voie  de 
l’impreflion  , l’état  aéfuel  des  finances  j ÔC 
que  le  même  état  fera  annuellement  publié 
à l’avenir. 

Arrêté  : que  tout  impôt  non  commun  aux 
trois  ordres  eft  fupprimé  de  droit  y que  la 
taille  fera  convertie  , partie  en  fubvention  , 
portant  fur  l’univerfalité  des  biens,  partie  en 
taxe  fur  les  biens  affermés , laquelle  taxe  ne 
fera  point  due  par  le  fermier  , mais  par  le 
propriétaire  ^ que  les  autres  droits  ou  impôts 
non  communs  fupprimés  , ne  feront  point 
remplacés  , parce  qu’il  paroît  à raflemblée 
que  le  déficit  que  la  fuppreftion  apportera  aux 
finances  , fera  comblé  avec  avantage  par 
légalifdtion  de  paiement  dans  les  impôts  com- 
muns aux  ordres. 
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Arrêté  : qu’on  commencera  par  diftraire 
de  la  recette  totale  , la  fomme  eniiere  qui 
appartient  annuellement  aux  créanciers  de 
l’état  , & aux  rembourfements  annuels  5 tels 
qu’ils  auront  été  votés. 

Arrêté  : qu’il  paroit  à l’alTemblée  que  la 
reltauration  du-  crédit  qui  fera  l’eifet  de  la 
confolidation  de  la  dette  & de  l’adoption  des 
bons  principes  relativement  aux  finances  de 
l’état  , permettra  d’ouvrir  des  emprunts  à un 
intérêt  beaucoup  plus  bas  que  l’intérêt  de 
cinq  pour  cent  ÿ qu’en  conféquence  les  états 
généraux  pourront  amortir  les  intérêts  les  plus 
onéreux  , par  des  emprunts  bien  conduits  , 
mais  que  ces  opérations  ne  doivent  être  or- 
données 6c  finies  que  par  la  nation  elle- 
même  , ôc  non  par  une  branche  du  pouvoir 
exécutif. 

Arrêté  : que  la  recette  aâ:uelle , déduélion 
faite  des  intérêts  de  la  dette  , doit  fuffire 
aux  dépenfes  de  l’établifiements  public. 

Arrêté  : que  toutes  les  dépenfes  non  nécef- 
faires  feront  fupprimées  , les  autres  modérées 
SC  réglées  fur  le  montant  de  la  recette  libre. 

Arrêté  : que  le  tréfor  public  doit  être  ad- 
minillré  par  celui  qui  paie  , ôc  non  pas  par 
celui  qui  dépenfe  ; que  les  états  généraux 
doivent  fe  faifir  de  la  recette  & des  paiements 
dans  toutes  les  parties  , ôc  que  nul  emploi 
d’argent  ne  peut  être  déterminé  ou  changé  , 
que  par  les  états  généraux. 

Arrêté  : que  les  vingtiemes^fur  les  biens 
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feront  convertis  en  fubvention  , Si  que  ce  qui 
paroît  n’être  qu’un  changement  de  nom  facili- 
tera pourtant  i’égalifarion  de  cet  impôt. 

Arrêté  : que  les  vingtièmes  d’induilrie  étant 
une  taxe  impolitique  ôc  fort  peu  avaniageufe 
au  tréfor  public  , feront  fupprimés  , 6C  que 
cette  utile  opération  doit  trouver  un  dédom- 
magement abondant  dans  Tégalifation  des 
autres  vingtièmes  convertis  en  fubvention. 

Arrêté  : qu’il  ne  doit  y avoir  qu’un  rôle 
de  capitation  pour  toutes  les  clalTes  de 
citoyens  ^ ôc  qu’en  travaillant  à l’égalifation 
de  cet  impôt  , on  aura  foin  de  porter  en  dé- 
duâ:ion  fur  les  moindres  cottes,  les  accroif- 
fements  qui  proviendront  des  contribuables 
riches  qui  ne  payoient  pas  auparavant  propor- 
tionnellement à leur  fortune. 

Arrêté:  que  toutes  ces  impofitions  & autres 
feront  de  nouveau  examinées  dans  la  feiïion 
fui  vante  , après  avoir  reçu  de  la  part  des 
alfembiées  provinciales  les  renfeignements  , 
avis  & infiruébons  qui  leur  feront  demandés 
-à  cet  effet  ; pour  parvenir  enfin  à affeoir  les 
impofitions  fur  lenrs-  véritables  bafes  ÔC  les 
allier  le  moins  mal  que  l’on  pourra  avec  Ja 
profpérité  publique.  ' * - 

Arrêté  : que  régalifation  de  l’impôt  entre 
les  provinces  n’efi:  pas  moins  jufte  Sc  nécef 
faire  que  l’égalifation  entre  les  contribuables. 

Arrêté  Qu’une  échelle  de  répartition  ou 
de  proportion  entre  les  généralités  , fera 
formée  avant  qu’on  vote  l’impôt  ôC  que  la 
fomme  à répartir  , foit  connue. 
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•Arrêté  : que  les  im,pofirions  ci  dcfTus  men- 
tionnées feront  confiés  aux  autînb’ées  repré- 
fen'îatives  , lefquelles  fe  mettront  aufTi  tôt  en 
aébivité  ^ tant  pour  la  répartition  que  pour 
la  coileé^e  ÔC  les  verfemenrs  : que  ces  ver- 
fements  fe  feront  entièrement  fous  la  direôfion 
des  affemblées  , 5c  fous  les  ordres  de  îa 
grande  .calife  nationale  , & que  cette  caiîTe 
ne  pouvant  appartenir  qua  la  nation  , ne 
pourra  être  adminiftrée  que  parafes  repré- 
feniants. 

Arrêté  que  , parmi  les  autres  impofitions 
régies  ou  affermés  , ôfc.  &c.  toutes  celles 
qui  pourront  facilement  changer  d’adminif- 
tration  6c  d’adrainiflrateurs  , feront  confiées 
par  les  états  généraux  aux  affemblées  repré- 
fentatives  inférieures  ; 6c  que  celles  où  des 
changements  utiles  d’adminiftration  6c  d’ad- 
miniflrateurs  ne  peuvent  être  que  le  fruit  du 
temps  & de  l’expérience  , feront  pourtant 
détachées  de  leurs  anciennes  dépendances  8c 
mifes  fans  aucune  efpece  de  réferve  , fous 
les  ordres  des  états  généraux  , lefquels  con- 
fieront aux  affemblées  inférieures  ^ au  moins^ 
une  furveillance  locale  , en  attendant  qu’un 
travail  complet  , fur  toutes-  les  parties  de 
l’impôt  , en  laiffe  fadminifiration  pleine  8c 
entière  aux  affemblées  repréfentatives. 

Arrêté  : que  tous  les  agens  , fans  difiinc- 
tion  , employés  au  fifc  ^ feront  dans  la  dé- 
pendance entière  des  affemblées  repréfen- 
tatives 9 ëc  n’auront  rien  de  commun  avec  les 
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diverfes  branches  du  pouvoir  exécutif,  que 
de  leur  payer  les  dépenfes  publiques  d’aprèf 
les  ordres  des  états  généraux , 8cc. 

Arrêté:  que  la  loi  de  Tinaliénabilité  des 
domaines  fera  révoquée  , comme  contraire 
à la  bonne  politique  , à la  production  rurale, 
&c.  6cc. 

Arrêté  : qu’aucune  province  , aucune  ville, 
aucun  ordre  , aucune  corporation  , aucune 
compagnie , aucun  individu  ne  pourront  voter 
des  taxes , ni  fournir  des  fecours  d’argent  au 
pouvoir  exécutif,  fans  y être  autorifés  par 
les  états  généraux 

Arrêté  : que  la  fuppofition  d’une  hoftilité 
imprévue  ne  peut  rien  changer  au  principe 
fondamental , que  la  nation  feule  a le  droit 
de  fournir  des  fecours  pour  la  chofe  publique. 
Les  états  généraux  fuflent  ils  en  vacance  pour 
le  moment,  pourront  être  rafle mblés  , & 
avoir  voté  l’emprunt  dans  une  intervalle  de 
fix  femaines^  dans  l’état  aCtuel  les  fecours 
ne  peuvent  pas  être  plus  prompts  ; & le  cré- 
dit n’étant  pas  le  même,  ils  font  , de  fait, 
beaucoup  plus  arriérés.  Ainfl  , ce  n’eft  pas 
retarder , c’eft  accélérer  que  d’offrir  des 
fonds  qui  doivent  foutenir  les  guerres  , Sc 
l’on  doit  s’en  tenir  à ces  principes  \ d’ailleurs, 
les  ordres  militaires  peuvent  précéder  le 
moment  où  le  tcéfor  publ>c  peut  folder  les 
dépenfes. 


TROISIEME 
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Troisième  Division. 

Demandes  & opérations  que  Ion  peut  ren^ 
voyer  aux  ferions  fuivantes  ; & fur  lef- 
quelles  il  ejl  bon  de  confulter  les  ajfemblées 
tepréfentatives. 

On  fent  qu’il  ne  faut  ici  qu’indiquer  les  prin- 
cipales matières. 

Les  états -généraux,  comrne  nous  l’avons 
dit,  accueilleront  tour,  fe  réfervant  de  délibé- 
rer après  avqir  reçu  les  avis  des  provinces.  11 
efttrès-fage  aflurément  de  n’avoir  pas  l’air  de 
négliger  les  demandes  des  bailliages  ÔC  des 
ordres  ^ on  peut  s’attendre  que  , lorfqu’elles 
reviendront  , après  avoir  été  difcutées  dans 
les  affemblées  inférieures,  elles  feront  proba- 
blement réduites  à ce  qu’il  fera  julle  , bon  ÔC 
fage  de  demander  : 

La  converfion  des  impôts  ; 

Les  abus  de  la  féodalité  ; 

La  grande  queftion  des  privilèges  perfon- 
nels  \ & celle  non  moins  importante  des  pri- 
vilèges des  provinces  à difcuter  dans  toute  leur 
étendue. 

La  reconnoiflance  du  droit  qu’e  tout  ci- 
toyen d’être  jugé  par  fes  Pairs  , & le  moyen 
d’étendre  la  méthode  des  jurés  à toutes  les  pai^'' 
ties  de  la  juHice  civile  criminelle. 

D 
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Une  légiflation  qui  ait  plus  d’unité  ÔC  de 
fîmplicité,  l’uniformité  des  coutumes,  poids 
& mefures. 

Un  plan  de  police  pour  les  villes  & pour  la 
campagne. 

La  fuppreflîon  des  enrôlements  forcés  , 
fous  le  nom  de  milice  & de  claifes. 

La  celfation  des  honteux  abus  de  confiance 
qui  fe  commettent  journellement  à la  pofle. 

Un  fyftême  d’éducation  nationale  & d’inf- 
trudion  pour  tous  les  âges. 


Enfin,  on  peut -faire  entrer  tout  ce  qu’on 
"voudra  dans  cetre  divifion. 


Deuxieme  Partie  DE  laseconde 
Classe. 


Befoins  du  bailliage. 

En  clafTant  les  délibérations  , nous  avons 
au  pour  motif,  non-feulement  de  mettre  plus 
d’ordre  &:  de  clarté  dans  ce  que  nous  avions 
à dire  , non-feulement  , d’indiquer  pour  les 
états- généraux  la  marche  qu’ils  peuvent  fui- 
vre  eux-  mêmes , mais  encore  d’éviter  le  dan- 
ger de  la  confufion  ôc  les  erreurs  de  la  vanité 
dans  les  affemblées  de  bailliages.  La  plupart 
des  électeurs  arriveront  à ces  aflembléns 
avec  la  tête  pleine  de  projets,  patriotiques , 
fans  compter  cette  foule  dç  demandes, 


de  détails , dont  ils  auront  été  chargés  par 
leurs  commettants.  Comment  fatisfaire  à 
leur  impatience,  pu  comment  empêcher  les 
inconvénients , fi  l’on  ne  commence  par  pro- 
pofer  , comme  différents  cadres  , où  il  fera 
permis  à chacun  de  placer  fes  griefs , fes 
vues,  fes  intentions,  fuivant  la  nature  des  ma- 
tières 5C  l’importance  des  objets  ? On  connoî- 
troit  peu  les  hommes , fi  l’on  ne  voyoit  pas 
qu’à  défaut  de  cet  ordre  annoncé  d’avance  , 
l’amour-propre  & toutes  lesjaloufies  de  claffes 
6C  de  perfonnes  fe  glifferont  dans  l’afTemblée  : 
on  difputera  avec  humeur  fur  les  motions  qui 
doivent  paffer  les  premières  j on  formera  de 
petites  intrigues , de  petits  partis  ,,ôt  les  meil- 
leures vues  des  uns  feront  impitoyablement 
rejettées  par  les  autres , uniquement  parce 
qu’on  aura  été  rejetté  foi-même. 

Préfentez  au  contraire  la  claffification  que 
nous  avons  adoptée^  il  n’eil  perfonne  qui  ne 
fufpende  le  zele  de  fes  idées  particulières: 
chacun  efpérera  de  voir  venir  fon  tour  , Se 
l’on  conviendra  qu’il  eft  jufte  de  traiter  d abord 
les  grands  objets  d’un  intérêt  commun  , &C 
fur-tout  de  l’intérêfle  plus  preffant  ^ on  goû- 
tera l’idée  de  recueillir  les  lumières  des  pro- 
vinces fur  toutes  les  queftions  qui  peuvent 
être  renvoyées  à la  fécondé  .feffion  des  états 
généraux;  les  grandes  opérations  de  l’afTem- 
blée  nationale  parortront  s’éclaircir  ; on  fe 
raffurera  , 6c  l’on  difputera  moins  fur  les  de- 
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mandes  d’un  intérêt  particulier  en  fongeant 
qu’ellés  reviendront  aux  affemblées  inférieu- 
res pour  y être  difcutées  de  nouveau  , ÔCc. 

On  ne  doit  donc  point  fe  rendre  difficiles 
fur  les  demandes  particulières  aux  bailliages  : 
adoptez  tout  ce  qui  paroîtra  tant  foit  peu  rai- 
fonnable  ^ quelque  longue  que  foit  cette  par- 
tie du  procès-verbal,  par  cela  même  qu’elle 
eftdiftinéfe  des  objets  nationaux  & prenants, 
il  n’y  a aucun  inconvénient  à la  prolonger  à 
volonté. 

Troisième  Partie  delà  seconde 

CLASSE. 

Befoins  de  lordre. 

Nous  u’avons  rien  à dire  fur  cela,  fi  ce  n’eft 
que  l’intérêt  particulier  à un  ordre,  eft  l’en- 
nemi de  l’intérêt  national. 


TROISIEME  CLASSE. 

Délibérations  concernant  Véleciion  des  députés  , 
les  pouvoirs , 

Arrêté  : que  l’alfemblée  nationale  doit 
être  compofée  , non  de  fimples  porteurs  de 
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notes  qui  n’aiiroient  rien  à y changer  , mais 
de  vrais  repréfentants,  c’eft-à  dire,  de  citoyens 
chargés  par  leurs  commettants  de  propofer  , 
de  difcuter,  de  délibérer  & de  ftatuer. 

Ofervations,  Le  corps  des  repréfentants  d’un 
grand  peuple  délibéré  comme  délibéreroit  un 
très  petit  peuple  aflemblé  en  entier  fur  la 
place  publique.  Il  n’y  a qu’une  différence., 
c eft  que  dans  le  petit  peuple  , votant  par  lui- 
même  , réfide  la  plénitude  des  droits  ÔC  des 
pouvoirs^  au  lieu  que  dans  l’affemblée  des 
repréfentants  d’une  nation  , le  pouvoir  eft 
borné  par/onot;et  vies  repréfentants  nerepré- 
fentent  que  pour  ce  qu’on  leura  donné  à faire  ; 
mais  dans  la  fphere  de  leur  mifîion  , leurs 
pouvoirs  font  pleins  ÔC  illimités.  Il  ferott  ri- 
dicule que  les  commettants , en  les  char- 
geant de  faire  une  loi  fur  un  objet  quelconque, 
leur  refufaffent  les  moyens  ou  la  liberté  de  la 
bien  faire.  Ainfi  , on  peut  entendre  le  mot  de 
pleins  pouvoirs , de  deux  maniérés  ; ou  c’eft 
le  pouvoir  de  tout  faire,  limité  feulement 
par  la  morale  naturelle  : ce  pouvoir  n’ap- 
partient qu’à  la  nation  elle-même  ; ou  vous 
entendez  par  pleins  pouvoirs , \e  droit  de 
faire  le  mieux  qu’on  pourra  vers  le  but  que 
vous  avez  donné  à remplir  à vos  députés. 
Dans  ce  fens  , les  pouvoirs  font  également 
illimités  , mais  ils  le  font  en  étendue  de  droit 
dans  la  même  affaire  , 6c  non  en  étendue  fur 
l’univerfalité  des  affaires  5 par  exemple  , fur 
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celles  mômes  qui  fortiroient  de  la  miiTion  que 
vous  avez  accordée , ces  diftinélions  paroî- 
. iront  métaphyfiques  ^ il  faut  cependant  les 
faifir  , ôc  l’on  verra  alors  clairement  que  la 
queftion  des  pouvoirs  limités  & illimités  j fe 
réduit  à une  queftion  de  mots. 

Les  pouvoirs  ne  font  jamais  limités  ^ ils 
font  ou  ils  ne  font  pas  hors  l’objet  de  ma 
procuration  ^ je  n’ai  point  de  pouvoirs  dans 
l’objet  de  ma  procuration  , ou  vous  me  char- 
gez de  faire  de  mon  mieux  , comme  vous 
feriez  vous» mêmes  , dans  ce  cas  ; je  fuis  votre 
repréfentant  : ou  vous  me  chargez  feulement 
•de  manifefter  votre  avis  ; alors  je  ne  fuis 
.qu’un  porteur  de  votes  ( i).  Or  , la  fonâion 
d’un  député  aux  états  généraux  ne  peut  pas 
•fe  borner  à celle  d’un  fimple  porteur  de  votes. 
Quel  eft  l’objet  de  cette  alfemblée  ? de  faire 
•fortir  une  volonté  commune  de  la  multitude 


(i)  Il  vaut  peut-être  mieux  s’attacher  à mettre  une 
différence  entre  le  pouvoir  & des  pouvoirs»  Le  pouvoir 
donne  le  droit  de  délibérer  & de  décider.  Les  pouvoirs 
Ibnt  l’indication  des  affaires  Oir  lefquelles  on  exercera 
le  droit  de  délibérer,  &c.  Cette  indication  n’a  pas 
befoin  d’être  faite  explicitement  : elle  eft  la  fuite  de 
;la  fin  qu’une  nation  fe  propofe  en  fe  faifant  repréfenter  ; 
ou  elle  veut  s’occuper  de  fa  conftitution  par  une  repré- 
fentation  extraordinaire,  dont  l’objet  & les  pouvoirs 
en  font  alors  connus  , ou  elle  veut  faire  exercer  fà 
légiflature  ordinaire  , & l’on  fait  pareillement  tout 
.ce  que  doit  embraffer  une  b'oune  légiflature. 
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des  volontés  individuelles.  Comment  cela  fe 
pourroit*il  , fi  chaque  individu  votant  ne 
pouvoit  rien  changer  à ce  qu’il  a une  fois  dit  ? 
Ici  revient  la  comparaifon  par  laquelle  j’ai 
commencé  cet  article.  Les  membres  de  l’af- 
femblée  repréfentante  , font  entr’eux  ce  que 
font  fur  la  place  publique  les  citoyens  d’une 
petite  peuplade  ^ ils  ne  fe  réuniffent  pas  feu- 
lement pour  connoître  l’opinion  que  chacun 
pouvoit  avoir  la  veille  , ôc  fe  retirer  enfuite , 
ils  s’afiemblent  pour  balancer  leurs  opinions , 
pour  les  modifier  , les  épurer  les  unes  par 
les  autres , & pour  tirer  enfin  des  lumières 
de  tous  , un  avis  à la  pluralité  ^ c’eft-à-dire , 
la  volonté  commune  , qui  fait  la  loi.  Le 
mélange  des  volontés  individuelles  , l’efpece 
de  fermentation  qu’elles  éprouvent  dans  cette 
opération  , font  nécefiaires  pour  compofer  le 
réfultat  qu’on  en  attend.  Il  faut  donc  que  les 
opinants  puifient  fe  concerter , céder , en  un 
mot  5 fe  modifier  les  uns  les  autres  ; fans 
quoi  ce  n’eft  plus  une  afiemblée  délibérante 
mais  un  rendez-vous  de  courriers  prêts  à re- 
partir après  avoir  remis  leurs  dépêches. 

La  queftion  des  pouvoirs  a été  fort  em- 
brouillée , parce  qu’on  ne  s’occupe  guere 
en  général  à analyfer  fes  idées  d’ailleurs  , 
on  s’eil  jetté  dans  les  extrêmes  par  deux 
motifs  oppofés  ^ les  uns  redoutent  un  danger  y 
dans  des  pouvoirs  illimités  ^ les  autres  craignent 
qu’on  ne  puifle  rien  déterminer  avec  des  pou- 
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voirs  limités  ; ceux-ci  doivent  fe  raflurer. 
On  convient  que  les  députés  viennent  pour 
délibérer.  Or  , ce  mot  emporte  le  droit  de 
changer  Ton  opinion  ^ foit  qu’on  l’ait  conçue 
foi -même  , foit  qu’on  l’ait  reçue  de  fes  com- 
mettants. 

De  plus , les  limitations , les  conditions  j &c. 
que  quelques  provinces  ou  bailliages  auroient 
mifes  à leur  pouvoir  , n’empêcheront  pas  que 
la  loi  ne  foit  toujours  dans  une  affemblée 
délibérante  l’avis  de  la  pluralité  ; c*eft  elle 
qui  décidera  malgré  les, conditions  ou  limi- 
tations , ^c.  Remarquez  en  même -temps 
que  cette  pluralité  repréfentera  réellement  la 
nation  entière.  Perfonne  , je  penfe , ne  dif- 
pute  la  maxime  qu’un  repréfentant  ne  l’efi: 
pas  feulement  de  fon  bailliage  , mais  qu’il 
i’eft  aufîi  de  tout  le  royaume.  Il  eft  donc 
évident  que  la  pluralité  décide  pour  tous , ôc 
que  la  minorité  ne  peut  pas  fe  plaindre  de 
n’avoir  pas  été  reprefentée.  Pluiieurs  provinces 
entières  pourront  fe  trouver  dans  la  minorité^ 
elles  n’en  feront  pas  moins  obligées  par  la 
volonté  commune.  • 

Quant  à ceux  qui  craignent  quon  ne  les 
vende  à beaux  deniers  comptant  ; c’eft  l’ex- 
preflîon  que  j’ai  fouvent  entendue  ; je  les® 
prie  de  coniidérer  qu’il  ne  peut  exiiter  parmi 
les  hommes  une  meilleure  méthode  de  faire  la  . 
loi  que  la  méthode  des  répréfentants.  Verriez- 
vous  moins  de  danger  à lailTer  à un  homme 

feul 
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feul  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif?  aimeriez- 
vous  mieux  quelques  miniftres,  ouun  nombre 
quelconque  d’artftocrates  ? préféreriez  - vous  Ja 
démocratie  populaire  , avec  Tes  mouvements 
lumultuaires  & incertains  ? convenez  que  le 
fyftême  d’un  gouvernement  repréfentatir  eft 
le  feul  qui  foit  digne  d’un  corps  d’affociés  qui 
aiment  la  liberté  , ou  pour  dite  plus  vrai  , 
c’eft  le  feul  gonvernement  légitime  ^ occupez- 
vous  feulement  de  bien  conftituer  votre  repré- 
fentation  ; tenez-là  conftamment  fous. votre 
dépendance  ; prévenez  par  la  régénération 
triennale  , la  formation  de  l’efprit  arilfocra- 
îique  ; & enfin  , otFrez  lui  fon  but.  dans 
une  bonne  déclaration  des  droits  , qu’elle  ne 
puiffe  s’en  écarter , fans  être  à l’infiant  punie 
par.  la  perte  de -.votre  confiance^  alors, 
croyez- moi,  rafliirons-nous  fur  notre  fort 
politique  ! n’ayons  pas  l’injufte  partialité  de 
craindre  tout  de  rçli.te  de  la  nation  , &:  de 
ne  nous  défier  en  rien  des  décifions  prifes  dans 
des  afiemblées  de  bailliages  que  nous  ren- 
drions fouvetaines.  Nous  fommes  des  malades 
à qui  l’on  propofe  la  fanté  la  plus  parfaire 
qu’il  foit  donné  à l’homme  d’efpérer  , Sc 
nous^  nous  attachons  à rechercher  dans  cet 
état  de  fanté  des  motifs  d’une  crainte  ridicule. 

Arrêté  : que  les  députés  aux  états  géné- 
raux doivent  fe  regarder  comme  les  repré- 
fentants  , non  de  leur  feul  bailliage  , mais  d» 
la  nation  entière. 


E 
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Arrêté  : qu’ils  ont  droit  de  propofer^ 
délibérer  & liatuer. 

Je  m’arrête  : les  pouvoirs  qu’on  fe  prot»«-- 
pofe  d’exercer  aux  états  généraux  font  certai- 
nement trop  'étendus  ; je  ne  ceffe  de  répéter 
que  le  pouvoir  conflituant  & le  pouvoir 
conftitué  ne  devroient  point  fe  confondre  ; 
que  la  miflîon  donnée  pour  exercer  la 
légiflature  ordinaire  , eft  toute  différente  de 
celle  qui  a pour  objet  d’établir  ou  de  réformer 
la  èonftitution  : mais  la  circonftance  eft  telle  , 
qu’il  ne  faut  pas  trop  réclamer  les  meilleurs 
principes  ; auflî  faut-il  laiffer  les  pouvoirs 
indéfinis , fans  le  marquer  expreffément,  les 
arrêtés  que  nous  avons  rédigés  plus  haut  fur 
la  conftitution  , montrant  affez  que  l’on  confie 
aux  députés  de  1789  le  fort  de  la  Fiance. 


F I N. 


